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Toutefois la situation de certains États membres qui se trouveraient dans une
période de difficultés financières et ne pourraient momentanément faire face à leurs
obligations sera examinée par la Conférence qui pourra, dans certains cas, leur ac-
corder des délais ou des remises.

L'insuffisance des recettes résultant de la radiation d'un État membre est com-
pensée par un prélèvement sur les crédits de réserve constitués comme il est indiqué
à l'article XXIV.

Les États membres volontairement démissionnaires et les États membres démis-
sionnaires d'office perdent tout droit de copropriété sur la totalité des biens de
l'Organisation.

ARTICLE XXX

Un État membre volontairement démissionnaire peut être réintégré sur sa
simple demande. Il est considéré alors comme un nouvel État membre, mais le droit
d'entrée n'est exigible que si sa démission date de plus de cinq ans.

Un État membre démissionnure d'office peut être réintégré sur sa simple
demande sous réserve du règlement de ses cotisations impayées au moment de sa radia-
tion. Ces cotisations rétroactives sont calculées sur la base des cotisations des années
antérieures à sa réintégration. Il est ensuite considéré comme un nouvel État mem-
bre, mais le droit d'entrée est calculé en tenant compte, dans des proportions fixées
Par la Conférence, de ses cotisations antérieures.

ARTICLE XXXI

En cas de dissolution de l'Organisation, l'actif sera, sous réserve de tout accord
qui pourra être passé entre les États membres qui sont en règle de leurs cotisations
à la date de la dissolution et sous réserve des droits contractuels ou acquis du person-
nel en activité de service ou en retraite, réparti entre les États proportionnellement
au total de leurs cotisations antérieures.

TITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE XXXII

La présente Convention restera ouverte à la signature jusqu'au 31 décembre 1955
au Ministère des Affaires étrangères de la République française.

Elle sera ratifiée.

Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gouvernement de la
République française qui notifiera la date de ce dépôt à chacun des États signataires.


